L historien  Niebuhr 

* 

Citoyen  de  Genève. 


Par 


CHARLES  SEITZ 

Professeur  à la  Faculté  des  Lettres  et  des  Sciences  sociales. 


fiu 


Mémoire  publié  à l’occasion  du  Jubilé  de  l’ Université. 

ifS9  — 1909 


GENÈVE 

1909 


L’historien  Niebuhr 

Citoyen  de  Genève. 


Mémoire  publié  à l'occasion  du  Jubilé  de  l'Université  de  Genève. 


L’historien  Niebuhr 

Citoyen  de  Genève. 


Par 


CHARLES  SEITZ 

Professeur  à la  Faculté  des  Lettres  et  des  Sciences  sociales. 


GENÈVE 

LIBRAIRIE  GEORG  & O 

Libraires  de  l’Université. 


1909 


' 


GENÈVE 

IMPRIMERIE  ALBERT  KÜNDIG 


L historien  Niebuhr  citoyen  de  Genève. 


apparition  du  tome  premier  de  l1 Histoire 
romaine  de  Niebuhr,  en  1 8 1 1 , est  une 
date  importante  non  seulement  pour  les 
études  relatives  à la  Rome  primitive  mais 
pour  l'évolution  de  la  science  historique. 
C’est  la  fin  d'une  époque  et  le  commence- 
ment d'un  âge  nouveau.  Toute  l’école  moderne,  l’école 
critique,  procède  de  Niebuhr.  Les  résultats  auxquels  il 
est  arrivé  peuvent  être  contestés  ; ils  sont  en  partie  aban- 
donnés, mais  c’est  lui  qui  a donné  l'impulsion  aux  re- 
cherches d'histoire  vraiment  scientifiques.  A ce  point  de 
vue,  son  influence  est  immense,  incontestable...  et  incon- 
testée. 

Classen  a publié,  en  1876,  une  bonne  biographie  de 
l'illustre  savant  à l’occasion  du  centième  anniversaire  de 
sa  naissance.  Ce  n'est  pas  sans  surprise,  ni,  je  l’avoue, 
sans  quelque  satisfaction  patriotique,  que  j’ai  lu,  dans 
une  note  très  brève  de  ce  travail,  au  bas  de  la  page  96, 
que  Niebuhr  était  notre  concitoyen.  La  République  de 
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Genève  lui  avait  décerné,  en  1819,  la  bourgeoisie  en 
reconnaissance  de  son  intervention  bienveillante  dans  les 
négociations  avec  la  curie  romaine  relatives  au  diocèse 
dont  les  catholiques  genevois  devaient  relever. 

J'ai  eu  la  curiosité  de  rechercher,  dans  les  registres  du 
Conseil  d’Etat,  ce  qui  pourrait  concerner  cette  affaire. 
Avant  d’exposer  ce  que  j’y  ai  trouvé,  il  convient  de  dire 
quelques  mots  de  la  vie  de  Niebuhr  jusqu’au  moment  où 
sa  situation  diplomatique  auprès  du  Saint-Siège  lui  per- 
mit de  rendre  à notre  pays  un  important  service. 

Barthold  Georg  Niebuhr  appartenait  à une  famille 
hanovrienne  qui  se  considéra  toujours  comme  allemande 
bien  que  fixée  dans  le  Danemark.  Né  à Copenhague  le 
27  août  1776,  il  était  le  fils  de  Carsten  Niebuhr,  ingénieur 
et  grand  voyageur,  qui  parcourut  pendant  sept  années 
l'Arabie  et  la  Perse.  Il  n’eut  pas  d’enfance,  pas  de  cama- 
rades de  jeux  et  d’études,  mais  il  reçut  les  leçons  des 
meilleurs  maîtres  et  il  en  profita  d'une  façon  surprenante. 
Avide  de  connaissances,  nerveux,  impressionnable,  d'une 
santé  délicate,  il  avait  une  facilité  merveilleuse  pour  les 
langues,  anciennes  et  modernes,  dont  il  finit  par  savoir 
une  vingtaine  (allemand,  danois,  grec,  latin,  hébreu,  an- 
glais, français,  italien,  espagnol,  arabe,  russe,  polonais, 
etc.). 

A peine  âgé  de  20  ans,  il  devint  secrétaire  privé  du  mi- 
nistre des  finances  de  Danemark,  et  quelques  années  plus 
tard  il  fut  nommé  directeur  de  la  Banque  royale  de  Copen- 
hague. Il  occupait  cette  position  lorsqu’en  1806  le  baron 
de  Stein,  le  grand  ministre  prussien,  l'appela  à Berlin  où 
il  arriva  le  5 octobre.  Deux  semaines  ne  s'étaient  pas 
écoulées  que,  le  14  octobre,  la  Prusse  s’effondrait  à Iéna. 

Niebuhr  resta  fidèle  à sa  nouvelle  patrie  et  il  reçut  des 
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fonctions  importantes  dans  l'administration  des  finances. 
La  situation  du  pays,  durement  opprimé  par  Napoléon, 
était  lamentable.  Niebuhr  fut  envoyé  à plusieurs  reprises 
en  Hollande  et  en  Angleterre  pour  y négocier  des  em- 
prunts. Il  passa  ainsi  une  bonne  partie  de  sa  vie  dans  les 
affaires;  cependant,  il  ne  les  aimait  pas.  Je  suis  las  de 
cette  vie,  répète-t-il  souvent  dans  les  lettres  de  cette  épo- 
que. Il  allait  bientôt  avoir  l'occasion  de  se  révéler  sous  un 
jour  nouveau,  et  c'est  comme  savant,  comme  historien, 
qu'il  devait  immortaliser  son  nom. 

« Ma  vraie  vocation,  écrivait-il  dès  1794,  c’est  l'histoire; 
c'est  à cette  science  que  je  voudrais  consacrer  ma  vie  ».  Il 
ne  la  négligea  jamais,  et  au  milieu  des  occupations  les 
plus  absorbantes,  il  l'étudiait  avec  passion. 

En  1810,  le  roi  Frédéric-Guillaume III  inaugurait  l'Uni- 
versité de  Berlin.  Depuis  trois  ans,  depuis  les  désastres  de 
son  pays,  il  songeait  à cette  création.  « Il  faut,  disait-il 
un  jour  à quelqu’un  qui  s’entretenait  avec  lui  de  ce 
projet,  il  faut  que  l’Etat  supplée  par  les  forces  intellec- 
tuelles aux  forces  physiques  qu’il  a perdues  ».  Cette  belle 
parole  n'était  pas  une  phrase  vaine.  On  sait  quelle  in- 
fluence cette  université  exerça  sur  la  jeune  génération 
enthousiaste  de  18 1 3.  Parmi  les  professeurs  de  Berlin, 
figuraient  Schleiermacher,  Fichte,  Bœckh  et  Niebuhr. 

Niebuhr  enseigna  l’histoire  romaine  à Berlin  pendant 
le  premier  semestre  de  l'année  universitaire  1810-1811  et 
pendant  l’hiver  suivant.  Dans  l’hiver  1812-181 3,  ses  leçons 
furent  interrompues  ; les  auditoires  étaient  vides  : étu- 
diants et  professeurs  avaient  pris  les  armes. 

Lorsque  Niebuhr  débuta,  il  s’attendait  à n’avoir  que 
quelques  étudiants  ; il  en  eut  une  foule  : des  officiers,  des 
collègues,  etc.  Ce  fut  pour  lui  un  puissant  stimulant.  Il 
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préparait  son  cours  avec  une  activité  quelque  peu  fié- 
vreuse. Jamais  il  ne  parlera  de  cette  époque  sans  émo- 
tion. 

« Quel  beau  temps,  dit-il  dans  une  de  ses  préfaces,  que 
celui  de  l'ouverture  de  l'Université  de  Berlin  ! Avoir  joui 
de  l'enthousiasme  et  du  bonheur  d'alors,  avoir  vécu  i8i3, 
suffisent  à rendre  la  vie  d'un  homme  heureuse,  même  si, 
d'autre  part,  il  a eu  de  grandes  déceptions  ». 

En  1 8 1 6,  Niebuhrfut  nommé  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Prusse  à Rome  ; il  devait 
séjourner  en  cette  qualité  dans  cette  ville  jusqu'en  1 823 . 
Depuis  ses  acquisitions  de  i8i5,  la  Prusse  comptait  de 
nombreux  sujets  catholiques  et  il  s'agissait  de  négocier 
un  accord  avec  le  Saint-Siège  au  sujet  de  l'organisation 
de  l'Eglise  catholique  dans  les  Etats  prussiens.  Par  suite 
de  diverses  circonstances,  Niebuhr  ne  reçut  ses  instruc- 
tions qu'au  printemps  de  1820;  les  négociations  furent 
très  laborieuses,  et  ce  n'est  que  le  16  juillet  1821  que  fut 
donnée  la  bulle  de  Salute  animarum  qui  régla  les  rela- 
tions officielles  entre  la  Prusse  et  la  Curie  romaine. 

Pendant  la  longue  attente  de  ses  instructions,  Niebuhr 
n’avait  pas  perdu  son  temps.  Il  avait  profité  de  ses  loisirs 
pour  se  livrer  à ses  études  favorites,  et  il  avait  su  con- 
quérir, quoique  bon  protestant,  l'estime  et  l'amitié  du 
secrétaire  d'Etat  de  Pie  VII,  l'habile  cardinal  Consalvi. 
Ce  dernier  écrivait,  le  1 1 octobre  1820,  au  ministre  prus- 
sien, prince  de  Hardenberg  : 

« Ayant  nommé  plusieurs  fois  dans  cette  lettre  M.  de 
Niebuhr,  je  ne  me  dispenserai  pas  de  dire  à Votre  Altesse 
qu’ayant  traité  toute  cette  affaire  avec  lui,  je  ne  puis  que 
me  louer  de  sa  loyauté...  mais  (que  Votre  Altesse  me  per- 
mette de  badiner  un  instant  dans  une  affaire  aussi  sérieuse) 
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je  pense  que,  si  j'avais  eu  à traiter  avec  Elle,  Elle  m'au- 
rait peut-être  fait  suer  moins  ». 

C’est  pendant  que  Niebuhr  attendait  de  son  gouverne- 
ment les  instructions  qui  lui  permettraient  d'engager  les 
négociations  relatives  à la  situation  de  l'Eglise  catholi- 
que dans  les  Etats  prussiens,  qu’il  eut  l'occasion  de  faire 
preuve,  une  première  fois,  de  ces  qualités  de  loyauté  et 
de  ténacité  en  matière  diplomatique,  dont  parle  Consalvi, 
en  les  mettant  au  service  de  la  République  de  Genève. 

Celle-ci,  comme  la  Prusse,  avait  une  affaire  importante 
à régler  avec  le  Saint-Siège. 

Ce  qui  est  piquant,  c’est  que  l'ambassadeur  de  Prusse 
put  faire  aboutir  les  négociations  relatives  aux  catholi- 
ques genevois  avant  celles  qui  concernaient  les  catholi- 
ques de  son  propre  pays. 

Le  Concordat  signé  à Paris,  le  i5  juillet  1801,  parles 
représentants  du  pape  Pie  VII  et  de  la  République  fran- 
çaise et  entré  en  vigueur  le  18  avril  1802  avait  rétabli 
en  France  l'Eglise  catholique  romaine  comme  Eglise  offi- 
cielle. La  paroisse  catholique  de  Genève  et  les  autres  pa- 
roisses catholiques  du  Département  du  Léman,  dont 
notre  ville  était  le  chef-lieu,  étaient  rattachées  par  une 
bulle  pontificale  au  siège  épiscopal  de  Chambéry. 

Depuis  1814  Genève  avait  retrouvé  son  indépendance 
et  elle  était  devenue  un  canton  suisse.  Le  Congrès  de 
Vienne  décida  qu’un  certain  nombre  de  communes,  qui 
faisaient  partie  des  royaumes  de  Sardaigne  et  de  France, 
seraient  réunies  au  territoire  genevois.  Leurs  habitants 
appartenaient  presque  tous  à la  religion  catholique,  tandis 
que  la  population  de  l'ancien  territoire  genevois  était  pro- 
testante. 

Dans  l'article  Ier  du  traité  de  Paris  du  20  novembre 
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1 8 1 5 , relatif  aux  cessions  territoriales  faites  par  la  France 
à Genève,  il  n'est  pas  fait  allusion  aux  questions  reli- 
gieuses. 

Il  en  est  autrement  dans  le  traité  de  Turin  du  16  mars 
1 8 1 6.  Le  roi  de  Sardaigne  était  fort  préoccupé  des  inté- 
rêts religieux  des  sujets  qu'il  cédait  à un  Etat  où  la  majo- 
rité des  citoyens  était  protestante,  et  il  voulait  que  l’évê- 
que de  Chambéry  conservât  sur  eux  tous  ses  droits. 
L’article  XII  dit  expressément  : « Il  est  convenu  que  les 
lois  et  usages  en  vigueur  au  29  mars  181 5 relativement  à 
la  religion  catholique,  dans  tout  le  territoire  cédé,  seront 
maintenus,  sauf  qu'il  en  soit  réglé  autrement  par  l’auto- 
rité du  Saint-Siège  ». 

Le  gouvernement  genevois  déplorait  cette  stipulation. 
Déjà  au  Congrès  de  Vienne,  ses  représentants,  Pictet  de 
Rochemont  et  d'Ivernois,  avaient  inutilement  cherché  à 
obtenir  que  les  paroisses  catholiques  réunies  à notre  can- 
ton dépendissent  d'un  évêché  suisse.  Consalvi,  secrétaire 
d’Etat  du  pape  Pie  VII  ne  s’y  était  point  opposé  en  prin- 
cipe, mais  le  roi  de  Sardaigne,  Victor-Emmanuel  I,  n'avait 
pas  voulu  en  entendre  parler. 

Les  inconvénients  du  régime  qui  avait  été  maintenu  ne 
tardèrent  pas  à se  manifester.  Le  curé  de  Genève,  le 
remuant  curé  Vuarin,  refusa  en  1816  de  se  conformer  à 
la  loi  genevoise  sur  le  mariage,  et  il  affirma  qu'il  agissait, 
à cet  égard,  sur  les  ordres  de  son  évêque.  Peu  après, 
l'évêque  de  Chambéry  déclarait,  en  effet,  considérer  cette 
loi  comme  contraire  aux  règles  de  l'Eglise  et  aux  garan- 
ties données  aux  catholiques  genevois. 

Dans  ces  circonstances,  on  comprend  quelle  impor- 
tance les  autorités  genevoises  mettaient  à obtenir  que  les 
catholiques  du  canton  dépendissent  d’un  évêché  suisse. 
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Elles  demandèrent  au  pouvoir  fédéral  d'entamer  des  négo- 
ciations dans  ce  but  avec  le  nonce  du  pape,  mais  la  bonne 
volonté  des  magistrats  suisses  ne  put  réussir  à triompher 
d’obstacles  qui  provenaient  de  l’inertie  de  la  curie  romaine 
et  surtout  des  manœuvres  hostiles  du  gouvernement  sarde. 

Bientôt,  à Genève  et  dans  le  reste  de  la  Suisse,  on  com- 
prit qu'on  n’arriverait  à rien  sans  l’appui  des  grandes 
puissances,  signataires  des  traités  de  1 8 1 5 . Pictet  de 
Rochemont  fit  des  démarches  auprès  du  comte  Capo 
d'Istria,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie;  du 
prince  de  Metternich,  chancelier  d’Autriche  ; auprès  d’au- 
tres personnages  encore,  et,  le  9 février  1818,  le  Conseil 
était  avisé  par  le  ministre  de  Prusse  en  Suisse,  M.  de 
Grünner,  que  le  roi  Frédéric-Guillaume  III  avait  donné 
à Niebuhr,  son  représentant  auprès  du  Saint-Siège,  l’or- 
dre de  l’aider  dans  la  question  de  l’Evêché. 

Le  fils  d’un  membre  du  Conseil  d’Etat,  M.  Jean-Louis 
Viollier,  qui  se  trouvait  en  Italie  pour  ses  affaires  parti- 
culières, avait  fort  bien  commencé  les  négociations,  mais 
il  n’avait  pas  tardé  à se  convaincre  qu’il  n’avait  ni  le 
temps,  ni  la  situation  nécessaire  pour  les  mener  à bonne 
fin.  Il  avait  pu,  du  moins,  s’assurer  des  dispositions 
favorables  du  ministre  de  Prusse  à Rome,  et  Des  Arts 
(alors  député  de  Genève  à la  diète  helvétique),  fit  les 
démarches  nécessaires  pour  obtenir  que  ce  dernier  reçut 
de  son  gouvernement  l’autorisation  de  se  charger  des 
intérêts  de  Genève. 

Niebuhr  déploya  dans  cette  affaire  une  grande  activité. 
Il  était  secondé  par  la  bonne  volonté  de  l’Autriche,  de 
l’Angleterre  et  de  la  Russie,  et  contrecarré  par  « les  me- 
nées de  nos  adversaires»,  dit  le  Registre  du  Conseil,  c’est- 
à-dire  par  les  menées  du  gouvernement  sarde. 
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Parfois,  dans  le  Conseil,  des  voix  s’élevaient  pour 
demander  si  des  obstacles  provenant  de  la  cour  de  Prusse 
ne  paralysaient  pas  les  efforts  du  négociateur.  C’était 
une  erreur;  il  ne  se  heurtait  qu’aux  manœuvres  de  la 
Sardaigne,  favorisées  par  la  force  d'inertie  du  gouverne- 
ment pontifical.  De  nombreux  documents  confidentiels 
permettraient  d'écrire  l'histoire  de  ces  longues  négocia- 
tions, si  l'on  estimait  qu’elles  méritassent  cet  honneur.  Je 
n'en  suis  pas  certain,  quoique  les  querelles  ecclésiastiques 
de  1872-1873,  au  sujet  de  l'Evêché  dont  les  paroisses 
catholiques  de  Genève  relèvent,  leur  aient  rendu  pour 
un  temps  un  intérêt  d'actualité. 

Le  20  septembre  1819,  le  pape  Pie  VII  donna  le  bref 
Inter  multipliées,  qui  séparait  les  paroisses  catholiques 
du  canton  de  Genève  du  diocèse  de  Chambéry,  et  les  rat- 
tachait, à perpétuité,  au  diocèse  de  Lausanne. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  d’Etat  du 
Ier  novembre  1819  constate  que  la  Commission  diploma- 
tique, après  avoir  consulté  le  professeur  Rossi  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  bref,  transmis  par  Son  Excellence 
M.  le  chevalier  de  Niebuhr,  peut  être  accepté  sans 
aucune  réserve,  émet  un  avis  affirmatif.  Il  est  en  con- 
séquence accepté  avec  reconnaissance. 

Le  3o  janvier  1821,  un  nouveau  bref  pontifical  ôtait  à 
l’archevêque  de  Chambéry1  le  titre  honorifique  d’évêque 
de  Genève,  et  le  transférait  à l’évêque  de  Lausanne  en 
résidence  à Fribourg. 

Les  autorités  genevoises  avaient  obtenu  un  succès  com- 
plet  dans  cette  affaire  qui  leur  tenait  tant  à cœur.  Le  Con- 
seil d'Etat  témoigna  sa  gratitude  à tous  ceux  qui  avaient 

1 L’évêché  de  Chambéry  avait  été  érigé  en  archevêché  par  Pie  VII,  le 
17  juillet  1S17. 
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secondé  ses  efforts,  au  roi  de  Prusse,  aux  ministres  des 
quatre  grandes  puissances  alliées,  à d'autres  encore.  A 
l'égard  de  Niebuhr,  il  voulut  faire  davantage.  Le  Conseil 
d'Etat  proposa  au  Conseil  représentatif  de  voter  25,ooo 
florins  pour  les  dépenses  secrètes  de  la  négociation  de 
Rome.  Les  six  commissaires  nommés  par  le  Conseil  repré- 
sentatif pour  examiner  cette  demande  s'y  montrèrent  una- 
nimement favorables. 

Le  24  décembre  1819,  le  Conseil  d'Etat,  «considérant 
que  l'approbation  donnée  par  les  six  commissaires  du  Con- 
seil représentatif  à la  dépense  secrète,  permet  d'adres- 
ser immédiatement  à M.  de  Niebuhr  le  présent  que  nous 
lui  destinons,  charge  Noble  d'Ivernois  de  préparer  un 
projet  de  lettre  à M.  de  Niebuhr,  dans  laquelle  le  Con- 
seil, en  lui  exprimant  sa  vive  gratitude  pour  le  service 
qu'il  nous  a rendu,  lui  annoncerait  qu'il  lui  adresse,  par 
le  canal  de  M.  d'Ivernois,  un  faible  témoignage  de  sa 
reconnaissance,  et  qu'il  a demandé  au  Roi,  son  Maître, 
l'autorisation  de  l’admettre  au  nombre  des  citoyens  de 
cet  Etat.  Noble  d’Ivernois  est  aussi  chargé  de  préparer 
une  lettre  qu’il  écrira  à M.  de  Niebuhr  en  son  nom,  dans 
laquelle  il  enfermera  une  lettre  de  change  de  8000  francs, 
et  par  laquelle  il  annoncera  l'envoi  d'une  tabatière  dont 
la  peinture  retracera  à ses  yeux  un  site  du  pays  qui  espère 
le  compter  au  nombre  de  ses  citoyens  ». 

Noble  Fazy  fut  chargé  de  commander  cette  tabatière 
« d'un  goût  élégant  ». 

Le  9 février  1820,  on  lut  en  Conseil  une  lettre  de  Nie- 
buhr, par  laquelle  il  déclarait  accepter  avec  reconnais- 
sance la  bourgeoisie  genevoise  et  demandait  même  qu'elle 
fût  conférée  à ses  descendants  ; il  acceptait  également  la 
tabatière,  mais  il  refusait  les  8000  francs,  pour  des  motifs 
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qu’il  fit  connaître  à M.  d’Ivernois.  — Ce  dernier  donna 
lecture  d’extraits  de  la  lettre  que  Niebuhr  lui  avait  adres- 
sée  à ce  sujet,  et  « ces  motifs,  déclaré  le  Registre,  étaient 
fondés  sur  les  principes  les  plus  relevés  de  désintéresse- 
ment. » 

Voici  le  texte  de  la  lettre  de  Niebuhr  au  Conseil,  dont 
l’original,  en  français,  a été  ajouté  au  registre  des  séances 
de  ce  corps  1 : 

A Rome,  le  26  janvier  1820. 

Messeigneurs, 

Vous  avez  jugé  avec  une  faveur  toute  particulière  les 
efforts  que  j’ai  pu  faire  pour  conduire  à un  résultat  dési- 
rable la  négociation  dont  Sa  Majesté,  mon  maître,  a per- 
mis que  je  me  chargeasse  pour  votre  Etat.  S il  est  toujours 
agréable  de  réussir,  une  approbation  comme  la  vôtre 
rend  cette  négociation  la  plus  agréable  de  ma  mis- 
sion. 

J’accepte  avec  reconnaissance  1 honneur  que  vous  vou- 
lez bien  me  conférer,  Messeigneurs  ; je  m’enorgueillis  de 
porter  un  titre  illustré  partant  d’hommes  extraordinaires, 
et  par  de  si  brillants  souvenirs,  et  déjà  j’ai  demandé  au 
Roi  la  permission  de  m’en  honorer.  S il  n est  pas  con- 
traire à vos  institutions  j'oserai  vous  supplier  de  conférer 
ce  droit  de  cité  à moi  et  à mes  descendants  : peut-être 
quelqu’un  d’eux  pourrait  en  profiter  plus  immédiatement 
que  moi-même,  pour  qui  il  ne  sera  qu  honoraire. 

Vous  m’aviez  destiné  une  autre  marque  de  votre  bien- 
veillance : permettez-moi,  Messeigneurs,  de  me  référer  a 
cet  égard  à ce  que  j’ai  prié  M.  d'Ivernois  de  vous  exposer 


1 Vol.  I,  folio  167,  P.  D.  n°  11. 
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en  mon  nom  : puissiez-vous  approuver  et  rendre  justice 
aux  motifs  qui  me  prescrivent  cette  conduite. 

Je  suis  avec  une  haute  considération, 

Messeigneurs, 

Votre  très  humble  et 

très  obéissant  serviteur, 

Niebuhr. 

A cet  autographe  de  Niebuhr  est  jointe  la  copie  des 
fragments  suivants  de  la  lettre  adressée  à M.  d'Ivernois  : 

Extrait  d’une  lettre  de  Niebuhr  au  Cr  d’Ivernois, 
de  Rome,  le  26  Janvier  1820. 

Mon  cher  et  respectable  ami, 

Je  profiterai  sans  hésiter  et  sans  scrupule  du  pardon 
que  vous  m'avez  spontanément  accordé  pour  mon  silence. 
Correspondant  très  paresseux,  j’aurai  toujours  besoin 
d'indulgence  à cet  égard,  et  je  suis  malheureusement 
parvenu  à un  âge  où  l'on  ne  se  corrige  plus  de  ses 
défauts  d'habitude1.  N’attribuez  cependant  point  à cette 
espèce  de  paresse  le  délai  de  ma  réponse  à votre  dernière 
lettre.  Une  indisposition,  suite  du  temps  détestable  qui 
règne  pendant  cet  hiver  extraordinaire,  en  est  la  cause,  et 
certes,  il  a fallu  cette  fois  des  causes  majeures  pour  m’em- 
pêcher de  répondre  tout  de  suite. 

J'accepte  avec  reconnaissance  et  empressement  l'hon- 
neur que  votre  gouvernement  veut  bien  m'accorder  et  la 
lettre  que  je  lui  adresse  énonce  ces  sentiments.  J'ai  écrit 
au  roi  pour  lui  demander  son  agrément  qui  ne  sera  point 


1 Niebuhr  avait  alors  44  ans. 
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refusé.  J'ai  franchement  déclaré  que  je  mettais  le  plus 
grand  prix  à une  distinction  qui  n'est  pas  devenue  triviale, 
comme  le  sont  devenues  les  décorations  des  cours,  et 
qu'un  titre  illustré  par  tant  d'hommes  célèbres  avait  à 
mes  yeux  un  charme  particulier.  C'est,  je  crois,  tout  ce 
que  je  pourrais  vous  dire  de  plus  satisfaisant  à l'égard  de 
mes  sentiments  ; cependant,  j'ajouterai  encore  que  si  j'ai 
tâché  d’être  utile  à votre  République  par  les  motifs  d'un 
égard  et  d'un  intérêt  très  particulier  que  je  lui  ai  toujours 
voué,  j'ai  souhaité  que  votre  gouvernement  pût  avoir 
l'idée  de  me  faire  cet  honneur.  Permettez-moi  encore 
d'ajouter  que  je  n'ai  jamais  songé  à souhaiter  une  déco- 
ration. Mais  gardez-moi  le  secret  de  cet  aveu,  je  vous  en 
prie,  car 


J'ai  osé  prier  votre  gouvernement  de  m'accorder  ce 
droit  pour  moi  et  mes  descendants,  car  s'il  n'est  jamais 
pour  moi  autre  chose  que  simplement  honorifique,  il  serait 
possible  que  mon  fils  se  trouvât  dans  le  cas  d'en  profiter 
bien  réellement1. 

Permettez-moi  de  réclamer  votre  sollicitude  pour  un 
point  sur  lequel  je  serais  fâché  qu'on  commît  une  erreur. 
Votre  gouvernement  suppose  que  je  suis  noble,  et  ainsi  il 
porterait  mon  nom  sur  la  liste  des  citoyens  avec  des  titres 
qui  ne  m’appartiennent  pas.  Si  vous  avez  connaissance 
de  l'éloge  de  mon  père  que  M.  Dacier  a prononcé  à 1 Aca- 
démie des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  vous  saurez  qu  il 


1 Niebuhr  avait  un  fils  — mort,  je  crois,  sans  laisser  de  descendants 
— et  trois  filles.  M.  le  pasteur  Auguste  Naville  m’apprend  qu  il  a vu  à 
Edimbourg,  il  y a quelques  années,  l’original  du  diplôme  accordant  le 
droit  de  cité  genevoise  à Niebuhr  entre  les  mains  de  la  petite-fille  de 
ce  dernier,  Mme  Todd. 
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était  fils  d'un  paysan  : il  a refusé  la  noblesse  et  je  n'en  ai 
jamais  voulu;  ainsi  je  suis  M.  Niebuhr  tout  simple.  Comme 
Plébeyen,  il  me  semble  que  mes  principes  royalistes  et 
même  aristocratiques  ont  encore  l'avantage  du  désinté- 
ressement. 

Puisque  l'usage  veut  qu’on  fasse  des  cadeaux  dans  des 
occasions  de  ce  genre  et  puisque  votre  gouvernement  me 
destine  une  boete  et  l'a  fait  orner,  je  ne  la  refuserai 
point.  Peut-être  me  serais-je  trouvé  plus  flatté  s’il  m’avait 
rendu  la  justice  de  croire  que  les  maximes  sévères  des 
Républiques  sont  celles  qui  règlent  mes  vœux  et  mes 
actions,  et  que  je  me  serais  trouvé  amplement  récom- 
pensé par  l'honneur  qu'il  m'accorde  pour  ce  que  j'ai  pu 
faire  à son  service. 

Quant  au  présent  que  vous  m’offrez,  il  m’est  impossible 
de  l'accepter  ; ainsi  je  vous  prie  de  ne  pas  trouver  mauvais 
que  je  vous  renvoie  la  lettre  de  change.  L'usage  funeste 
d'accorder  des  récompenses  pécuniaires  s’est  introduit  de 
nos  jours,  et  des  Etats  qui  à peine  ont  les  moyens  de  suf- 
fire aux  dépenses  nécessaires,  ont  follement  imité  l'exem- 
ple donné  parla  profusion  d’un  conquérant.  J’ai  gémi  en 
voyant  des  personnes,  d'ailleurs  très  recommandables,  en 
profiter  sans  scrupule,  et  j'ai  opposé  un  refus  opiniâtre 
lorsqu'on  a voulu  me  séduire  à profiter  de  ce  système. 
Pourrais-je  donc  me  lier  avec  votre  patrie  par  les  droits 
civiques  que  vous  m'offrez  et  suivre  à son  égard  d'autres 
maximes  ? Je  sens  qu’en  me  prononçant  ainsi,  je  puis  être 
soupçonné  d’une  affectation  de  rigorisme  : telles  sont  les 
mœurs  du  siècle  ! Vous-même,  mon  cher  ami,  vous  ne  me 
connaissez  pas  assez  pour  savoir  combien  cette  manière 
de  penser  tient  à l'ensemble  de  mes  maximes  et  de  mes 
sentiments. 
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Je  sens  parfaitement  que  si  vous  ne  me  rendez  pas  une 
entière  justice,  je  m'expose  à être  blâmé  par  vous-même 
et  que  d'autres  pourront  attribuer  mon  refus  à tout  autre 
motif  qu'à  un  sentiment  simple  et  sans  tache.  Mais  enfin 
j'aurais  tort  de  le  vaincre  et  j'aime  mieux  être  jugé  avec 
injustice  que  rougir  devant  moi-même  et  devant  vous  et 
vos  collègues,  si  jamais  je  dois  jouir  de  l'avantage  de  venir 
à Genève. 

Je  me  rembourserai  des  160  piastres  de  la  manière  que 
vous  m'avez  indiquée.  Il  y aura  de  nouveaux  frais  lorsque 
le  titre  d'évêque  de  Genève  sera  transféré  au  siège  de 
Fribourg,  ce  qu'on  m’a  promis  de  faire  : mais  ces  mesures 
extraordinaires  qui  ne  se  suivent  point  dans  les  formes  des 
affaires  courantes  sont  toujours  différées  et  il  ne  faut  pas 
vous  étonner  si  des  mois  s'écoulent  encore  avant  que  cela 
s'exécute.  Alors  je  vous  indiquerai  le  montant  de  la 
dépense  et  je  me  rembourserai  comme  vous  me  l'avez 
indiqué. 

Vous  m'avez  témoigné  un  intérêt  très  vif  aux  maux  qui 
affligent  ma  vie  domestique  et 


Mais  il  faut  que  je  finisse.  Je  savais  déjà  qu'il  n'y  a 
point  de  Chapitre  à Fribourg.  Vous  trouverez  donc  une 
autre  manière  de  remplir  votre  promesse 

Recevez,  mon  cher  et  respectable  ami,  l’assurance  de 
mon  inviolable  attachement  et  de  mon  sincère  dévoue- 
ment. 

Signé  : Niebuhf  . 

Certifié  conforme  à l'original, 

F.  d'Ivernois,  Cr  d'Etat. 


l’historien  niebuhr  19 

Voici,  enfin,  la  traduction  d’une  lettre  adressée  par 
Niebuhr  à sa  belle-sœur,  Mme  Hensler1. 

Rome,  22  janvier  1820. 

« ...Je  pense  que  tu  n'apprendras  pas  sans  intérêt  que 
la  République  de  Genève  m’a  décerné  le  droit  de  cité,  et 
cela  parce  que  j'ai  obtenu  pour  elle,  à la  suite  de  négo- 
ciations rendues  fort  difficiles  par  l'opposition  passionnée 
de  la  Cour  de  Turin,  que  ses  paroisses  catholiques  fussent 
séparées  du  diocèse  de  Chambéry  et  rattachées  à l’évêché 
de  Fribourg.  Quoique  la  chose  doive  paraître  minime  et 
peu  importante  à qui  ne  connaît  pas  les  circonstances,  les 
négociations  relatives  aux  affaires  les  plus  compliquées 
n'ont  probablement  pas  eu  à surmonter  de  plus  grandes 
difficultés.  Ce  droit  de  cité  me  cause  une  joie  beaucoup 
plus  vive  que  n’importe  quel  honneur  qui  flatte  la  vanité, 
bien  que  tous,  nous  ayons  sans  doute  maintenant  une  autre 
idée  de  celui  qui  a assuré  la  célébrité  au  titre  de  Citoyen 
de  Genève  que  nous  ne  l’avions  il  y a trente  ans.  On  m’a 
fait  en  même  temps  un  présent  de  8000  francs  que  j'ai 
aussitôt  refusé...  » 

Je  puis  affirmer,  dit  en  résumé  Niebuhr  dans  la  fin  de 
sa  lettre,  que  le  seul  motif  de  mon  refus  a été  qu'il  me 
paraissait  indigne  de  moi  d’accepter  un  avantage  pécu- 
niaire et  de  vendre  mes  services. 


Genève  devait  une  vive  reconnaissance  à Niebuhr  pour 
le  service  qu'il  lui  avait  rendu.  Elle  avait  de  plus  tout  lieu 


1 Le  texte  allemand  se  trouve  dans  l’ouvrage  intitulé  : Lebensnach- 
richten  über  B.  G.  Niebuhr,  paru  en  1 838,  tome  II,  page  422. 
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d'être  fière  du  nouveau  citoyen  qu'elle  venait  d'acquérir. 
Niebuhr  n'était  pas  seulement  un  savant  d'une  réputation 
européenne  ; il  avait  l'âme  aussi  noble,  aussi  délicate  que 
son  esprit  était  vaste  et  pénétrant.  Tous  ces  mérites  ren- 
daient singulièrement  flatteuse  la  joie  avec  laquelle  il 
avait  reçu  le  droit  de  cité  genevoise,  et  ce  n'est  pas  sans 
un  légitime  orgueil  que  les  membres  du  Conseil  durent 
entendre  la  lecture  de  cette  lettre  où  «ce  plébéien  aux 
principes  royalistes  et  même  aristocratiques  » disait  : 
«J'ai  franchement  déclaré  au  roi  que  je  mettais  le  plus 
grand  prix  à une  distinction  qui  n'est  pas  triviale,  comme 
le  sont  devenues  les  décorations  des  cours,  et  qu  un  titre 
illustré  par  tant  d'hommes  célèbres  avait  à mes  yeux  un 
charme  particulier». 


